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I. Introduction 
1. Chaque année, la direction examine l’Exposé de la politique de placement du FIDA. 

Cette année, elle a été particulièrement attentive à faire en sorte que les politiques 

du Fonds respectent les exigences des agences de notation de crédit.  

II. Modifications apportées à l’Exposé de la politique de 
placement 

2. Trois changements importants ont été apportés en ce qui concerne le risque de 

crédit et de contrepartie.  

i) Auparavant, tous les investissements devaient être assortis d'une notation de 

qualité par au moins une agence de notation (S&P, Moody's et Fitch). 

Conformément aux pratiques des autres institutions financières 

internationales (IFI), cette exigence a été portée à deux agences (tableau 1, 

paragraphe 35). 

ii) La part des investissements à revenu fixe dans le portefeuille 

d'investissement du FIDA qui ont une notation de la catégorie AA- (ou 

équivalente) et plus devrait être d'au moins 60% (paragraphe 36). 

iii) Les contreparties de trésorerie opérationnelle de qualité inférieure à cette 

catégorie sont autorisées, à condition qu'elles soient utilisées à des fins de 

paiement et de petite caisse, et ne servent pas à traiter des soldes de 

trésorerie importants. L'Exposé de la politique de placement impose un 

plafond strict pour les soldes de trésorerie de chacune de ces contreparties 

(paragraphe 38). 

3. Ces modifications permettent non seulement d'aligner davantage l'Exposé de la 

politique de placement du FIDA sur celui des opérations de gestion des liquidités des 

autres IFI, mais aussi de renforcer encore la qualité de crédit du portefeuille de 

placement. Elles introduisent aussi une procédure plus robuste pour la gestion de 

l'exposition opérationnelle des contreparties en espèces.  

 

 

 

 

 

 

 


